
Fin 2009, le patrimoine national atteint
12 115 milliards d’euros, soit l’équivalent de
7,4 années de produit intérieur net (PIN). Il
correspond presque exclusivement aux actifs
non financiers, les montants des actifs et des
passifs financiers détenus par les résidents étant
en effet quasiment équilibrés. L’ensemble des
terrains représente 40 % du patrimoine
national, les logements 31 %, les autres
bâtiments et ouvrages de travaux publics 16 %.
Pour le reste, ce patrimoine est essentiellement
composé des machines et équipements ainsi
que des stocks et des actifs incorporels (brevets,
fonds de commerce, logiciels, etc.).

Les actifs se répartissent de manière diffé-
renciée entre les agents économiques. Les
ménages possèdent 83 % des logements. Les
sociétés non financières détiennent 83 % des
machines et équipements, et elles possèdent
les autres bâtiments et ouvrages de travaux
publics à parité avec les administrations
publiques.

En 2009, la valeur du patrimoine national
diminue pour la deuxième année consécu-
tive, mais sa baisse est moins marquée qu’en
2008. En 2009, le recul de la valeur des biens
immobiliers s’accentue sous l’effet essentiel-
lement de la baisse des prix. En revanche, le
patrimoine financier net se redresse.

Fin 2009, les ménages (y compris les insti-
tutions sans but lucratif au service des
ménages) détiennent 77 % du patrimoine
national. Leur patrimoine augmente très légè-
rement, le redressement de sa composante fi-
nancière l’emportant de peu sur la baisse de

sa composante non financière. Les actifs non
financiers des ménages constituent près des
trois quarts de leur patrimoine. En net repli en
2008, le patrimoine financier net des
ménages se redresse sensiblement en 2009,
progression alimentée pour une moitié par les
flux de placements et pour l’autre par la
hausse des cours. Au total, les encours
d’actions et de titres d’OPCVM détenus par
les ménages progressent de 12,4 % tandis
que leurs placements d’assurance-vie aug-
mentent de 9,1 %. Leurs avoirs en numéraire
et en dépôts augmentent modérément,
résultant de la forte baisse de leur rémunéra-
tion. Le passif financier des ménages prend
essentiellement la forme de crédits à long
terme finançant leurs acquisitions de
logements. Le taux d’épargne des ménages
augmente de 0,8 point à 16,2 %, sans doute
pour des motifs de précaution. Leur taux
d’épargne financière progresse plus fortement
encore, de 4,8 à 6,8 %, sous l’effet de la
chute de leurs investissements immobiliers.

Comme en 2008, le patrimoine net des
administrations publiques diminue fortement
(– 27 %) en raison de l’augmentation de la
dette publique et de la baisse du prix des
terrains.

En 2008, 58 % des salariés du secteur
marchand non agricole, soit 9,3 millions de
salariés, ont eu accès à au moins un dispositif
de participation, d’intéressement ou d’épargne
salariale. La participation reste le dispositif
qui a généré les flux les plus importants avec
7,9 milliards d’euros distribués. �

12.2 Épargne - Patrimoine

120 TEF, édition 2011

Définitions

Épargne salariale : ensemble de dispositifs dont l’objectif est d’associer les salariés aux résultats de leur entreprise et
de favoriser l’épargne collective et le développement des investissements des entreprises.
Patrimoine national : se comprend comme le patrimoine des résidents sur le territoire national. Il repose sur la pro-
priété d’actifs économiques susceptibles de faire l’objet de transactions. Il ne comprend pas les monuments
historiques, par exemple.
Taux d’épargne : rapport entre l’épargne des ménages et le revenu disponible brut (non ajusté).
Administrations publiques, épargne des ménages, organisme de placement collectif en valeurs mobilières (OPCVM), plan
d’épargne entreprise (PEE), produit intérieur net (PIN), taux d’épargne financière, taux d’investissement en logement,
taux d’investissement des entreprises individuelles : voir rubrique « définitions » en annexes.

� « Participation, intéressement et épargne salariale en 2008 : une baisse de près de 7 % des montants distribués »,
Analyses no 071, Dares, octobre 2010.

� Bulletin de la Banque de France, no 181, septembre 2010.
� « Le patrimoine économique national en 2009 – deuxième année consécutive de repli », Insee Première no 1305,

juillet 2010.
� « L’économie française », Insee Références, édition 2010.

Pour en savoir plus

Retrouvez le TEF sur www.insee.fr, rubrique Publications et services\Collections nationales\Insee Références



Les dispositifs d'épargne salariale

2000 2005 2008

Participation
Montant brut distribué1 4 927 6 989 7 934
Nombre de bénéficiaires2 4 254 4 848 5 472
Montant moyen en euros 1 158 1 442 1 450
Intéressement
Montant brut distribué1 3 799 5 708 6 470
Nombre de bénéficiaires2 3 283 4 119 4 341
Montant moyen en euros 1 157 1 386 1 490
Plan d'épargne entreprise (PEE)
Montant brut distribué1 974 1 302 1 616
Nombre de bénéficiaires2 2 024 2 418 2 468
Montant moyen en euros 481 539 655

1. En millions d'euros.
2. En milliers.
Champ : entreprises de 10 salariés ou plus du secteur marchand non agricole,
hors intérim et secteur domestique, France métropolitaine.
Source : Dares, enquêtes Acemo-Pipa.

Évolution du patrimoine des ménages en %

1997/2007 07/08 08/09

moyenne par an

Actifs non financiers 11,3 – 1,4 – 3,0
Actifs financiers1 6,7 – 5,4 8,2
Passifs financiers1 8,4 5,1 5,3
Patrimoine financier net 5,9 – 10,4 9,8
Patrimoine (ou valeur nette) 9,6 – 3,8 0,2

Champ : y compris entrepreneurs individuels et ISBLSM.
1. Hors produits dérivés.
Sources : Insee ; Banque de France, comptes nationaux - base 2000.

Actifs financiers des ménages dans l'UE en 2009

Stocks dont en %

en Mds
d'euros

en %
du PIB

Monnaies
et dépôts

Actions et
autres titres

Provisions
d'assurances

Allemagne 4 672 194 38 27 34
Autriche 474 173 48 31 19
Belgique 898 266 31 43 24
Bulgarie1 31 90 39 43 5
Danemark 526 236 21 28 49
Espagne 1 755 167 47 34 15
Estonie 19 136 21 65 7
Finlande 216 126 36 42 19
France 3 823 200 29 25 39
Grèce 287 121 72 19 4
Hongrie 101 105 38 39 20
Italie1 3 299 210 32 50 17
Lettonie1 11 49 47 27 9
Lituanie 22 81 39 45 7
Pays-Bas 1 623 284 24 15 60
Pologne 249 76 47 23 27
Portugal 392 233 37 33 18
Roumanie1 73 57 38 50 2
Slovaquie 38 60 63 8 21
Slovénie 40 114 52 30 10
Suède 561 179 20 40 39

1. Données 2008.
Source : Eurostat.
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Patrimoine national des secteurs institutionnels fin 2009
en milliards d'euros

Ménages
y c. ISBLSM

Sociétés
non financières

Sociétés
financières

Administrations
publiques

Économie
nationale

Actifs non financiers 6 768 3 748 247 1 385 12 147
dont : logements 3 143 547 51 53 3 794

autres bâtiments et génie civil 185 889 69 784 1 928
machines et équipements 48 506 15 41 610
terrains 3 178 1 081 91 478 4 827

Actifs financiers 3 832 4 946 10 948 873 20 599
dont : numéraire et dépôts 1 115 315 2 680 108 4 218

titres hors actions 63 132 3 031 57 3 283
crédits 24 839 2 527 60 3 450
actions et titres d'OPCVM 915 2 687 2 223 407 6 232
provisions techniques d'assurance 1 485 20 1 1 1 506

Passifs financiers 1 325 6 885 10 581 1 842 20 631
dont : numéraire et dépôts 0 0 4 608 71 4 679

titres hors actions 1 398 1 706 1 352 3 458
crédits 1 023 1 675 334 230 3 261
actions et titres d'OPCVM 7 3 935 1 972 0 5 914
provisions techniques d'assurance 0 0 1 510 0 1 510

Patrimoine financier net 2 507 – 1 939 367 – 968 – 33
Patrimoine (ou valeur nette) 9 275 1 809 614 417 12 115

Sources : Insee, comptes nationaux - base 2000 ; Banque de France.

Taux d'épargne
Taux d'investissement en logement
Taux d'épargne financière
Taux d'investissement des
entreprises individuelles
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Source : Insee, comptes nationaux - base 2000.

1. Rapport de la formation brute de capital fixe des ménages (hors entrepreneurs
individuels) au revenu disponible brut.


